Conseil municipal – Maire d’aramon



PROCES-VERBAL
SEANCE DU 25 JUIN 2019
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L’an deux mil dix-neuf et le vingt-cinq juin à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de : Monsieur Michel PRONESTI, Maire.

Présents : Michel PRONESTI – Martine ESCOFFIER – Jean-Marie ROSIER – Jean-Claude NOEL – Pascale PRAT –Florian ANTONUCCI – Antonella VIACAVA – Alexandre DURAND –  Marie Charlotte SOLER - Didier VIGNOLLES – Frédérique LOUVARD – Isabel ORBEA – Serge GRAMOND – Francis THIEBE – Sophie GACHET – Jean-Pierre LANNE-PETIT – Claire DE GUERINES – Grégory MARCHAL - Claude BARDOT

Ayant donné procuration : Béatrice IOULALEN  à Alexandre DURAND – Noëlle DAUMAS à Jean-Claude NOEL – Marie-Thérèse ESPARRE à Antonella VIACAVA – Patrick IZQUIERDO à Martine ESCOFFIER– Marc OPEDISANO à Jean-Marie ROSIER – Angelo SANCHEZ à Michel PRONESTI – Hafida LAGHRIK à Jean-Pierre LANNE-PETIT

Absent : Marjorie MEJAT  

Secrétaire de séance : Martine ESCOFFIER

Le quorum étant atteint, la séance a été déclarée ouverte.
Désignation du Secrétaire de Séance

Approbation du Procès-Verbal du 14 MAI  2019
L’Assemblée, à l’unanimité, approuve

Ordre du jour de la séance 
Le point 7 relatif à l’avenant à la convention de co-maitrise d’ouvrage avec la SFHE est reporté

1°) Convention et contrat  entre Groupe des Editions Municipales de France et la Commune d’Aramon

2°) Bibliothèque municipale – Subvention de l’Etat

3°) Médiathèque municipale – Charte des collections, politique documentaire et règlement intérieur

4°) Repas citoyen – Tarifs

5°) ZAC des Rompudes – Approbation du Compte Rendu Annuel à la Collectivité 

6°) Convention d’objectifs et de financement – CAF

7°) REPORTE - Avenant à la convention de co-maitrise d’ouvrage avec la SFHE – Club des ainés et maison en partage 

8°) Concours pour le Receveur municipal – Attribution d’une indemnité de conseil

9°) Contrat pour la collecte et le traitement des déchets non ménagers avec le SMICTOM 

Article L.2122-22

· Déclaration sans suite du marché public portant sur les travaux d’impression des publications municipales et de divers supports de communication

· Clôture de la régie d’avances et de recettes – Service jeunesse

· Contrat de maintenance logicielle avec la SARL ODYSSEE INFORMATIQUE

· Création régie de recettes – Centre de loisirs Pierre Ramel

· Création régie d’avances – Centre de loisirs Pierre Ramel

· Clôture de la régie cantine

· Création régie de recettes – Accueil périscolaire l’Art et Crée

· Attribution du marché public n° 2019-012 relatif aux travaux d’impression des publications municipales et de divers supports de communication
· Régie de recettes Parking municipal et secteur piétonnier – Modification

· Attribution du marché public n° 2019-03 relatif à la mise en œuvre de la programmation musicale et artistique

· Déclaration d’infructuosité du marché public de travaux portant sur la réfection des toitures de la halle des sports

· Attribution du marché public n° 2019-06 relatif à la fourniture, la livraison et l’installation du mobilier de la médiathèque du Planet
Informations du Maire
· Communauté de Communes du Pont du Gard : Clause de revoyure

Cette clause a pour objectif d’identifier la survie de la Communauté de communes dans les années à venir. La CCPG a pu bénéficier des dispositifs de l’Etat concernant les recettes liées à la fermeture de la centrale et à l’énergie. Ces dispositions vont apporter des recettes sur 5 ans. Sans ce dispositif la CCPG aurait été en déséquilibre financier en 2021. Elle a également bénéficié du fonds de péréquation qui s’élève à 550 000 €.
· Aire camping-car Park

L’inauguration aura lieu le 12 juillet à 18 h 00

· Bâtiment du Planet

L’inauguration est prévue le 20 septembre  à 11 h 00

Jean-Pierre LANNE-PETIT  demande si les réserves sont levées.

Le Maire répond qu’il reste à faire le marché des extincteurs, le plan d’évacuation et prévoir la commission de sécurité.
Jean-Pierre LANNE-PETIT trouve surprenant que les  extincteurs ne soient pas en place alors que l’inauguration était prévue initialement en avril.

Le Maire ajoute que le bail avec le restaurateur devrait être signé en juillet et l’école de musique pourra s’installer au mois d’août.

· Maison en partage

La fin des travaux est prévue en octobre

· Poste de relevage quartier des aires

Les travaux sont pratiquement finis, il reste les essais à faire. La réfection des voiries est prévue en septembre. 
· Bassin d’orage

Les travaux sont terminés

· Travaux à venir :

·  Chemin des cigales : réfection de la voirie avec matérialisation d’un chemin piétonnier

·  Circulation : 

. Modification du sens de circulation devant les écoles. Création d’un sens unique.

. Intersection de l’avenue Saint Martin et Rue des chapelles : Interdiction de tourner à droite en arrivant de l’avenue Saint Martin

. Mas rouge : Les automobilistes sortant du mas rouge ne pourront plus tourner à gauche sur la départementale en direction d’Avignon. Le Département doit enlever les marques au sol avant de mettre en place les panneaux.
Jean-Pierre LANNE-PETIT s’interroge sur la dangerosité de ce carrefour. Il demande s’il y a des statistiques des accidents qui auraient eu lieu à cet endroit.

Cette interdiction va charger le 2ème pont et le carrefour Comar.

Le Maire explique que le bureau d’étude a analysé intégralement ce secteur. Il a été constaté qu’il n’y a pas eu d’accident à ce jour mais ce passage est considéré comme dangereux. Il sera également interdit de rentrer par ce passage en arrivant d’Aramon.
1°) Convention et contrat  entre Groupe des Editions Municipales de France et la Commune d’Aramon
Afin de sensibiliser les administrés sur l’importance d’un comportement éco-citoyen durable qui est aujourd’hui indispensable pour la qualité de vie à tous ainsi que celle des générations futures, un guide écologique « Passeport pour l’éco-citoyenneté » ainsi qu’un plan de ville officiel seront édités au nom de la ville  et distribués gratuitement à l’ensembles des admnistrés.

Grégory LEMARCHAL demande si une version numérique du plan peut être mise en ligne sur le site.

Le Maire est d’accord.
L’Assemblée, à l’unanimité,
· Adopte les termes de la convention d’édition gratuite

· Adopte les termes du contrat d’édition gratuite

· Autorise M. Le Maire à signer les la convention d’édition gratuite ainsi que le contrat d’édition gratuite

2°) Bibliothèque municipale – Subvention de l’Etat
Une bibliothèque municipale peut bénéficier d’une subvention de l’Etat au titre du concours particulier des bibliothèques ouvert au sein de la dotatation générale de décentralisation.

Afin de percevoir une subvention, la commune doit répondre aux exigences du règlement d’attribution des subventions et notamment s’engager à payer 2 € par habitants pour l’acquisition et le renouvellement des ouvrages.
L’Assemblée, à l’unanimité,
· Prévoit la somme de 2 € par habitant pour les crédits d’acqusitions d’ouvrages imprimés

· Autorise M. le Maire à signer tout document relatif à ce dossier
3°) Médiathèque municipale – Charte des collections, politique documentaire et règlement intérieur

L’ouverture prochaine de la médiathèque nécessite une charte des collections, une politique documentaire ainsi que le règlement intérieur.
Jean-Pierre LANNE-PETIT indique que la minorité n’a pas été associée à la rédaction de ces documents.

Frédérique LOUVARD précise que ce sont des documents établis à partir de modèles types et qu’ils peuvent être modifiés à tout moment.

Le Maire ajoute qu’un autre document sera rédigé pour établir le fonctionnement du bâtiment dans son ensemble. Il propose à la minorité de se joindre à cette réflexion. Une date sera proposée en fonction des possiblités.
L’Assemblée, à la majorité,
(5 abstentions : Jean-Pierre LANNE-PETIT – Claire DE GUERINES – Claude BARDOT – Grégory MARCHAL – Hafida LAGHRIK)

· Approuve la charte des collections

· Approuve la politique documentaire 

· Approuve le règlement intérieur

· Autorise M. le Maire à signer ces 3 documents

4°) Repas citoyen – Tarifs
Le 13 juillet 2019, il sera organisé un repas citoyen. Cet évènement sera l’occasion de rassembler les citoyens pour partager les valeurs républicaines.

Ce moment convivial sera proposé au tarif de 5 € (cinq euros) pour chaque participant. Ce droit d’encaisse est affecté  à la régie Manifestations culturelles (20006).

Grégory LEMARCHAL mentionne que le tarif de l’année dernière était de 2 €.

Le Maire indique que c’était 5 € l’année dernière et 2 € la première année.
Jean-Pierre LANNE-PETIT demande le nom du prestataire.

Le Maire explique qu’après avoir consulté plusieurs commerçants, le choix s’est porté sur le prestataire de l’année dernière.

Jean-Pierre LANNE-PETIT demande si il est déclaré et à combien revient le repas.

Le Maire précise que le prestataire est déclaré et que le prix de repas s’élève à 16 €. Ce tarif comprend aussi le personnel, le matériel, la vaisselle et le service.
L’Assemblée, à l’unanimité,
· Valide le déroulement du repas citoyen du 13 juillet 2019

· Fixe le tarif de 5 € pour chaque participant

· Dit que les inscriptions seront encaissées au travers de la régie de recettes dite « Manifestations culturelles »

· Dit que les dépenses seront inscrites au budget de l’exercice en cours

· Donne tout pouvoir à M. le Maire pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente

5°) ZAC des Rompudes – Approbation du Compte Rendu Annuel à la Collectivité

La commune a confié à la SEGARD, par convention publique d’aménagement, les études et la réalisation de la ZAC des Rompudes.

A ce titre, l’aménagement doit fournir un compte rendu annuel d’activité permettant au conseil municipal de suivre et gérer l’évolution du projet.

Ledit document, dénommé « CRAC », arrêté au 31 décembre 2018, a été transmis par la SEGARD. Il intègre une présentation de l’opération ainsi que son avancement, l’état financier ainsi qu’un bilan prévisionnel et tous les actes constitutifs de la concession

L’an passé, l’analyse du dossier présenté par l’aménageur, faisait ressortir au 31.12.2017 un déficit de 1 025 492 €.

Pour l’année 2018, les résultats réels sont les suivants :

Dépenses HT réelles cumulées au 31.12.2018
	
	Total opération depuis la création
	Mouvements 2018

	Etudes
	211 830.00
	0

	Acquisition
	1 827 058.00
	0

	Travaux
	3 807 143.00 
	+ 1 962.00

	Travaux finition  (ex Berardo)
	5 681.00
	 0

	Honoraires
	265 118.00
	+ 12 432.00

	Rémunération
	815 554.00
	+ 23 789.00 

	Frais divers (Taxe foncière)
	137 803.00
	· 1 424.00

	Frais financiers
	543 623.00
	+ 8 933.00

	Frais de commercialisation
	6 021.00
	0

	TOTAL
	7 619 831.00
	45 692.00


Recettes HT réelles cumulées au 31.12.2018
	
	Total opération depuis la création
	Mouvements 2017

	Participation Becquet
	213 888.00
	0

	Vente terrains particuliers
	2 844 693.00
	0

	Vente terrains pour échange
	183 416.00
	0

	Vente particulier sans TVA
	482 277.00
	0

	Vente terrains promoteurs (Progest)
	1 434 140.00
	+ 130 000.00

	Vente Arcade 9 villas PLS
	111 600.00
	+ 111 600.00

	Vente terrains bailleurs
	1 300 416.00
	0

	Produits financiers
	19 764.00
	0

	Remboursements divers
	50.00
	0

	Pénalités
	200 000.00
	0

	TOTAL
	6 790 244.00
	 241 600.00



L’opération accusait donc un déficit réel cumulé de 829 587 € au 31.12.2018.

Les mobilisations s’élèvent à 6 830 000 avec un mouvement de + 1 000 000 € cette année (emprunt).

Les amortissements restent identiques à 5 830 000 € avec une activité 0 en 2018.
En 2017, la convention avec la SEGARD a été renouvelée par le conseil municipal pour développer des pistes de sortie de situation préoccupante. Il faut ici rappeler que plusieurs facteurs ont conduit à un déficit lourd :

· Un programme initial qui envisageait la création d’une zone hôtelière finalement irréalisable,

· L’obligatoire redéploiement du projet vers une zone à vocation d’habitat

· La volonté de la nouvelle municipalité de ne pas mettre une urbanisation excessive avec l’abandon de la phase 2 du projet 

· Le montage de l’opération n’incluant pas une maitrise totale du foncier. L’équilibre dépend de la décision de vente d’un propriétaire qui a elle seule s’accompagne d’une recette évaluée à 720 000 € 

· La durée de l’opération qui génère des frais

Depuis ce bilan, le travail mené en 2018 a permis des évolutions positives avec la vente de terrains  pour 241 600 € ainsi qu’une possible issue sur la perception des 720 000 € liés à l’aménagement des terrains Berardo.

Cette recette n’étant toujours pas certaine, M. le Maire proposera de valider dans le document présenté au titre du CRAC uniquement la partie « bilan réel » et de pas s’engager sur le prévisionnel.

L’Assemblée, à la majorité, 
(5 abstentions : Jean-Pierre LANNE-PETIT – Claire DE GUERINES – Claude BARDOT – Grégory MARCHAL – Hafida LAGHRIK)

· Valide les résultats réels liés à l’activité cumulée au 31 décembre 2018 tels que présentés

· Donne pouvoir au Maire pour mener à bien l’opération et signer tout document afférent

6°) Convention d’objectifs et de financement – CAF
Dans le cadre de la politique en direction du temps libre des enfants et des jeunes, la CAF soutien le développement et le fonctionnement des accueils de loisirs sans hébergement.

Ces accueils sont éligibles à la prestation de service Accueil de loisirs sans hébergement (Alsh) versée par la CAF, dès lors qu’ils remplissent les obligations réglementaires relatives à la protection des mineurs.

M. le Maire soumet au vote la convention ci-jointe.

Claire DE GUERINES indique que les enfants de 2016 ne seraient pas accueillis au centre de loisirs et en demande la raison.

Le Maire donne la parole à Virginie TISSEYRE.

Virginie TISSEYRE explique que la règle théorique est que l’âge minimum est celui de l’inscription à l’école. Il y a peut-être une solution pour les enfants concernés en signant une convention avec Jeunesse et Sport.
Jean-Pierre LANNE-PETIT mentionne qu’une réponse favorable aurait été donnée à certaines familles puis aujourd’hui, ils sont refusés. Les personnes se retrouvent dans une situation compliquée pour la garde de leurs enfants.

Virginie TISSEYRE répond que les inscriptions viennent de débuter. Elle précise qu’elle ne connait pas les critères de l’année dernière mais aujourd’hui, il faut tenir compte des nouvelles dispositions au niveau national.

Le Maire ajoute que les enfants aramonais ainsi que les enfants des communes conventionnées sont prioritaires. Une liste d’attente sera établie pour les autres.
L’Assemblée, à l’unanimité,
· Approuve la convention

· Autorise M. le Maire à signer la convention et tout document afférent à ce dossier

7°) Avenant à la convention de co-maitrise d’ouvrage avec la SFHE – Club des ainés et maison en partage 

REPORTE
8°) CONCOURS DU RECEVEUR MUNICIPAL – ATTRIBUTION D’UNE INDEMNITE DE CONSEILS

Vu l’article 97 de la loi n°82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n°82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,

Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouée par les communes pour la confection des documents budgétaires ;

Vu l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de conseil aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de receveurs des communes et établissements publics locaux ;

Les comptables publics peuvent percevoir des communes et leurs établissements publics, une indemnité de conseil et d’assistance calculée en fonction du volume moyen des dépenses sur les trois derniers exercices clos.

Il est proposé au conseil municipal d’accorder cette indemnité à Monsieur Patrice FAURE pour la période du 01 janvier au 31 mars 2019 pour l’intérim qu’il a réalisé en tant que receveur municipal sur le Poste d’Aramon. 
Il sera proposé de fixer le taux de cette indemnité à hauteur de 100 % pour l’année 2019, à l’instar des années précédentes.

L’Assemblée, à l’unanimité,
- Demande le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d’assistance en matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l’article 1 de l’arrêté du 16 décembre 1983,

- Fixe l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an,

- Décide que l’indemnité calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité sera attribuée à M. FAURE Patrice, receveur municipal du 01 janvier au 31 mars 2019.
-   Accorde également l’indemnité de confection des documents budgétaires pour un montant de 45.73 € 

-  Dit que le montant de l’indemnité versée ne peut excéder le traitement brut annuel indiciaire minimum de la fonction publique

- Inscrit les crédits nécessaires au budget principal, sur le compte 6225 – Indemnités aux comptables et aux régisseurs ; 

· Autorise Monsieur le Maire, ou l’élu délégué, à signer tous les documents et pièces relatif à cette affaire.
Obje
9°) CONTRAT POUR LA COLLECTE ET LE TRAITEMENT DES DECHETS NON MENAGERS AVEC LE SMICTOM

Le SMICTOM (Syndicat Mixte Intercommunal de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères) détient la compétence collecte et traitement des déchets ménagers et prend aussi en charge la collecte et le traitement de certains déchets non ménagers (déchets des commerçants, artisans ou autres producteurs de déchets non ménagers).

En vertu des dispositions de L. 2333-78 du Code général des collectivités territoriales, les collectivités locales assurant la collecte de ces déchets non ménagers sont tenues de mettre en œuvre la redevance spéciale. Cette redevance est calculée en fonction de l’importance du service rendu, notamment la quantité de déchets gérés.

Considérant qu’il importe donc de conclure un contrat ayant pour objet de définir les droits et obligations des deux parties  au contrat, dans le cadre du service de collecte et de traitement des déchets non ménagers au titre de l’année 2019 et ainsi définir les conditions et les modalités d’application de la redevance spéciale.
Jean-Pierre LANNE-PETIT demande si ce contrat concerne uniquement le CCAS

Le Maire répond que c’est pour l’ensemble des services de la mairie.

Le Maire ajoute que malgré le passage régulier de la police municipale, des dépôts d’ordures ménagères de la part de personnes irresponsables sont récurrents. Des personnes ont été identifiées et sanctionnées. Ces dépôts sauvages sont souvent collectés par les services techniques afin que la commune reste propre. Le SMICTOM ne gère pas le ramassage au jour le jour. C’est un coût supplémentaire pour les dépenses publiques.

Jean-Marie ROSIER propose de faire appel à la préfecture pour la mise en place de caméras aux endroits concernés.
L’Assemblée, à l’unanimité,
· Donne son accord pour que le maire, ou l’élu délégué, engage toutes les démarches y afférentes ;

· Donne son accord pour le maire, ou l’élu délégué, engage toutes les démarches y afférentes

· Autorise  Monsieur le Maire, ou l’élu délégué, à signer le contrat et  tous les documents relatifs à cette affaire ;

· Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal, chapitre 011, article 611 ; 
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